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AIDE AUX ENTREPRISES DE PROXIMITE AVEC 
POINT DE VENTE 

 
CONVENTION DE MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF 

D’AIDES DIRECTES AUX ENTREPRISES 
 

 

 
ENTRE 

 

La Communauté d’Agglomération « Annemasse Les Voirons Agglomération », ci-après 

nommée « Annemasse-Agglo », située au 11, avenue Emile Zola 74100 ANNEMASSE 

maître d’ouvrage, représentée par son Président, Monsieur Gabriel DOUBLET, dûment 

habilité à signer pour le compte d’Annemasse-Agglo en vertu de la délibération n° 

XXXXXX …….. 

D’une part. 

ET 

La commune d’Ambilly, située rue de la paix 74100 AMBILLY, représentée par son Maire 

Monsieur Guillaume MATHELIER, agissant au nom et pour le compte de la commune en 

vertu de la délibération n°XXXXX en date du XXXXX. 

La commune d’Annemasse, située Place de l’Hôtel de Ville 74100 ANNEMASSE, représentée 

par son Maire Monsieur Christian DUPESSEY, agissant au nom et pour le compte de la 

commune en vertu de la délibération n°XXXXX en date du XXXXXX. 

La commune de Bonne, située au 479, vi de Chenaz 74380 BONNE, représentée par son 

Maire Monsieur Yves CHEMINAL, agissant au nom et pour le compte de la commune en 

vertu de la délibération n° XXXXX en date du XXXX. 

La commune de Cranves-Sales, située au 139, rue de la mairie 74380 CRANVES-SALES, 

représentée par son Maire Monsieur Bernard BOCCARD, agissant au nom et pour le compte 

de la commune en vertu de la délibération n°XXXXX en date du XXXXX. 

La commune d’Etrembières, située au 59, place Marc Lecourtier 74100 ETREMBIERES 

représentée par son Maire Madame Anny MARTIN, agissant au nom et pour le compte de 

la commune en vertu de la délibération n°XXXXXX en date du XXXXX. 

La commune de Gaillard, située Cours de la république 74240 GAILLARD, représentée par 

son Maire Monsieur Jean-Paul BOSLAND, agissant au nom et pour le compte de la 

commune en vertu de la délibération n° XXXXX en date du XXXXX. 

La commune de Lucinges, située 90, place de l’Eglise, 74380 Lucinges, représentée par 

son Maire Monsieur Jean-Luc SOULAT, agissant au nom et pour le compte de la commune 

en vertu de la délibération n° XXXXX en date du XXXXX. 

La commune de Machilly, située au  290, route des Voirons 74140 MACHILLY, représentée 

par son Maire Madame Pauline PLAGNAT-CANTOREGGI, agissant au nom et pour le compte 

de la commune en vertu de la délibération n° XXXXX en date du XXXXXXX. 

La commune de Saint-Cergues, située au 963, rue des allobroges 74140 SAINT CERGUES 

représentée par son Maire Monsieur Gabriel DOUBLET, agissant au nom et pour le compte 

de la commune en vertu de la délibération n°XXXX en date du XXXX. 

La commune de Vétraz-Monthoux, située 1, Pace d l’Hôtel de Ville, 74100 Vétraz-

Monthoux, représentée par son Maire Monsieur Patrick ANTOINE, agissant au nom et pour 

le compte de la commune en vertu de la délibération n°XXXX en date du XXXX. 
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La commune de Ville-la-Grand, située place du passage à l’an 2000, 74100 VILLE-LA-

GRAND, représentée par son Maire Madame Nadine JACQUIER, agissant au nom et pour le 

compte de la commune en vertu de la délibération n°XXXX en date du XXXX. 

d’autre part, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

- Vu le règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 Décembre 2013 relatif 

à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne aux aides de minimis modifié par le règlement (UE) n°2020/972 de la 

Commission du 2 Juillet 2020 en ce qui concerne sa prolongation. 

- Vu l’article L 1511-2 du Code Général des collectivités territoriales. 

- Vu la convention avec la Région Auvergne Rhône Alpes pour la mise en œuvre des 

aides économiques d’Annemasse Agglo. 

- Vu la délibération n°XXXXXXX approuvant le règlement d’attribution local de l’ 

« Aide aux entreprises de proximité avec point de vente ». 

Annexe : Règlement d’attribution de l’aide aux entreprises de proximité avec 

point de vente 

 

PRÉAMBULE :  

La mise en place d’une aide aux entreprises de proximité avec point de vente a pour but 

de maintenir, structurer et dynamiser les activités artisanales, commerciales et de services 

dans les centres villes et bourgs-centres et centres-villages. 

Cette aide permet aux artisans et commerçants, avec point de vente, de conforter leur 

installation ou de se développer grâce à une subvention soutenant des travaux de 

rénovation de vitrines, du point de vente, mise en accessibilité, mise en sécurité, mise aux 

normes etc. Un point de vente ou magasin, est un établissement de vente au détail, avec 

un espace dédié dans le local d’accueil classé en Etablissement Recevant du Public. 

Elle s’inscrit en complément du dispositif mis en œuvre par la Région Auvergne Rhône 

Alpes « Financer mon investissement « commerce et artisanat » » dont le cadre est fixé 

par le Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et 

d’Internationalisation (SRDEII). 

Pour rappel, Les entreprises qui pourront solliciter ce dispositif d’aides doivent 

nécessairement avoir leur établissement d’activité sur le périmètre des communes 

d’Annemasse Agglomération.  

Les critères d’éligibilités, principes de sélection, modalités de dépôt et d’instruction de cette 

aide sont définis dans le règlement d’attribution annexé à la présente convention.  
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

L’accompagnement du tissu commercial et artisanal de proximité fait partie des priorités 

de développement d’Annemasse-Agglo.  

 

L’objet de la convention est d’établir les modalités de partenariat et de financement autour 

de cette aide venant en cofinancement de l’aide régionale à savoir : 

- la participation technique et financière d’Annemasse-Agglo au titre de sa 

compétence en matière de développement économique. Elle mène des actions de 

développement économique d’intérêt communautaire dont « la mise en œuvre 

d’actions de promotion, de soutien (y compris aides directes aux entreprises), et 

d’animation du tissu commercial et artisanal du territoire, à l’échelle de 

l’agglomération ou de plusieurs communes»,  

- la participation financière des communes au titre de leur compétence générale en 

matière d’urbanisme (l’action proposée contribuant à améliorer la qualité urbaine 

et visuelle des secteurs concernés). 

 

Le suivi administratif de ces demandes de subventions sera assuré par Annemasse-Agglo.  

 

ARTICLE 2 : MODALITES FINANCIERES 

Le financement apporté dans le cadre de cette aide est fixé à 25% des dépenses éligibles 

plafonnées à 20 000 €HT, soit un maximum de subvention de 5 000€ HT par entreprise. 

Parmi ces 25%, il est convenu que : 

- 12,5% sont pris en charge par l’agglomération au titre de sa compétence 

économique, 

- 12,5% sont pris en charge par la commune au titre de sa compétence en urbanisme. 

 

Pour faciliter la gestion de ce dispositif, le versement de l’intégralité de la subvention sera 

effectué auprès de chaque entreprise par Annemasse Agglo.  

A la suite du versement auprès de l’entreprise, Annemasse Agglo procèdera à l’émission 

d’un titre de recettes auprès de la commune concernée pour récupérer la part communale.  

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS RECIPROQUES DES PARTIES 

Annemasse-Agglo s’engage à : 

 Assurer techniquement le suivi du dispositif : 

 Conseiller, informer et prospecter les entreprises ; 

 Animer, communiquer et promouvoir le dispositif ; 

 Assurer le lien avec les partenaires : Région, MED, Chambres consulaires… ; 

 Accompagner les entreprises au montage du dossier de demande d’aide local et 

régional ; 

 Réceptionner, vérifier et instruire les dossiers de demande ; 

 Informer et convier la Commune concernée au comité de pilotage décisionnel de 

l’aide ; 

 Vérifier la bonne exécution des travaux effectués ; 

 Assurer le versement de l’intégralité de l’aide auprès des entreprises (parts Agglo, 

et communes ; la part régionale étant elle versée directement par la Région 

Auvergne Rhône-Alpes)  

 Emettre un titre de recette auprès des communes pour assurer le recouvrement 

de la part communale 

 Assurer la prise en charge financière de 12.5% du montant Hors Taxes des projets 

aidés. 
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Les communes s’engagent à : 

 Relayer le dispositif ; 

 Assurer le conseil technique des professionnels pour l’application des règles d’urbanisme 

et des éventuels cahiers de recommandations paysagères et architecturales 

complémentaires ; 

 Assurer la prise en charge financière de 12.5% du montant Hors Taxes des projets 

aidés, parts qui seront reversées à Annemasse-Agglo. 

 

 

ARTICLE 4 : BILAN ET SUIVI BUDGETAIRE DE L’OPERATION 

Annemasse Agglo produira les bilans et tout autre document nécessaire au suivi du 

dispositif.  

Chaque année, en Décembre, Annemasse Agglo transmettra les informations nécessaires 

pour faciliter la préparation budgétaire des communes. Un état des dossiers déposés sera 

transmis à chaque commune concernée, leur permettant d’affecter les crédits nécessaires 

l’année suivante.  

 

 

ARTICLE 5 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est effective à sa signature par les parties. Elle est conclue pour 

une durée d’un an reconductible par tacite reconduction. 

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant. 

 

 

ARTICLE 6 : DENONCIATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION 

Les parties concernées se réservent la faculté de dénoncer la présente convention, à tout 

moment, pour tout motif d’intérêt général, après un préavis de 6 mois par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

 

ARTICLE 7 : REGLEMENT DES DIFFERENDS 

En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, 

les parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement à l’amiable 

dudit litige.  

En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal Administratif 

compétent. 

 

 

  



 

Page 5 sur 5 

Fait à Annemasse, le  

 

Signatures des signataires figurant en première page. Ne pas mentionner 

nominativement (car possibilité de représentant) et indiquer la fonction ou qualité. 

 

Le Président de la communauté 

d’agglomération Annemasse-Agglo 

Monsieur Gabriel DOUBLET 

 

 

 

 

Le Maire de la commune d’Ambilly 

 

Le Maire de la commune d’Annemasse 

 

 

 

 

 

 

Le Maire de la commune de Bonne 

 

Le Maire de la commune de Cranves-Sales 

 

 

 

 

 

 

Le Maire de la commune d’Etrembières 

 

Le Maire de la commune de Gaillard 

 

 

 

 

 

 

Le Maire de la commune de Lucinges 

Le Maire de la commune de Machilly 

 

Le Maire de la commune de Saint-Cergues 

 

Le Maire de la commune de Vétraz-

Monthoux 

 

 

 

 

 

Le Maire de la commune de Ville-la-Grand 
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Règlement d’attribution 

 

SOLUTION REGION PERFORMANCE GLOBALE 
 

AIDE AUX ENTREPRISES DE PROXIMITE AVEC POINT DE VENTE 
 

Annemasse-Les-Voirons Agglomération 
 

Règlement de l’aide régionale  
Adopté le [Date de la CP] 

 

Approuvé et validé par délibération n°……………. 

PREALABLE 

 

La Communauté d’Agglomération Annemasse-Les-Voirons est autorisée à soutenir 

financièrement les entreprises  de proximité avec points de vente grâce à un conventionnement 

avec la Région Auvergne Rhône-Alpes.  

Cette aide financière de la Communauté d’Agglomération Annemasse-Les-Voirons s’inscrit en 

complément du dispositif mis en œuvre par la Région Auvergne Rhône Alpes « Financer mon 

investissement « commerce et artisanat » » dont le cadre est fixé par le Schéma Régional de 

Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII).  

 

 

ARTICLE 1 : FINALITES 

 

La mise en place de cette aide aux entreprises a pour but de maintenir, structurer et dynamiser 

les activités artisanales, commerciales et de services dans les centres villes et bourgs-centres et 

centres-villages. 

Cette aide permet aux artisans et commerçants de conforter leur installation ou de se développer 

grâce à une subvention soutenant des travaux de rénovation de vitrines, du point de vente, mise 

en accessibilité, mise en sécurité etc. 

 

 

 

ARTICLE 2 : ENTITE GESTIONNAIRE ET PERIMETRE D’INTERVENTION 

 

La Communauté d’Agglomération Annemasse-Les-Voirons est en charge du pilotage et de la 

gestion de ce dispositif sur son territoire.  

 

Les entreprises qui pourront solliciter ce dispositif d’aides doivent nécessairement avoir leur 

établissement d’activité sur le périmètre des communes d’Annemasse Agglomération à savoir : 

Ambilly, Annemasse, Bonne, Cranves-Sales, Etrembières, Gaillard, Juvigny, Lucinges, Machilly, 

Saint-Cergues, Vétraz-Monthoux et Ville-la-Grand.  

 

 

ARTICLE 3 : CRITERES D’ELIGIBILITE 
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a) Bénéficiaires éligibles 

 

Sont éligibles à cette aide : 

- Les microentreprises et TPE (très petites entreprises) dont l’effectif est inférieur à 10 

salariés et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total bilan ne dépasse pas 1 million 

d’euros HT. Ces critères s’appliquent de manière consolidée lorsque l’entreprise dispose 

de plusieurs établissements (plusieurs siret rattachés à un même Siren). La période de 

référence correspond aux 2 derniers exercices clos ; 

- Inscrites au Registre du Commerce et des sociétés (RCS) ou au Répertoire des Métiers 

(RM), ou relevant de la liste des entreprises de métiers d’art reconnues par l’arrêté du 

24 Décembre 2015 ; 

- Indépendantes (y compris franchisées) ; 

- A jour de leurs cotisations sociales et fiscales ; 

- En phase de création, de reprise ou de développement ; 

- Dont la surface du point de vente est inférieure à 700m² ; 

 

Cas particulier pour les entreprises nouvellement créées ou reprises : 

Les entreprises nouvellement créées ou reprises pourront être soutenues par le dispositif à 

condition d’être également accompagnées par une structure reconnue (agence de 

développement, plateforme de l’aide à la création, chambres consulaires….). Le comité de 

pilotage veillera à la pérennité des entreprises. 

 

b) Activités et projets éligibles 

 

Sont éligibles les activités suivantes : 

- Les commerces de proximité avec un point de vente. 

Un point de vente ou magasin, est un établissement de vente au détail, avec un espace dédié 

dans le local d’accueil classé en Etablissement Recevant du Public. Il doit pouvoir accueillir la 

clientèle de l’entreprise et disposer d’une vitrine. Sont donc exclus les établissements auxiliaires, 

tels que les entrepôts ou les bureaux d'entreprises commerciales, sans chiffre d'affaires propre. 

 

Le commerce de proximité se compose de commerces de quotidienneté, dans lesquels le 

consommateur se rend fréquemment, voire quotidiennement : 

- Les commerces alimentaires spécialisés (boulangeries-pâtisseries, boucheries-

charcuteries, poissonneries...) ; 

- Les alimentations générales, les supérettes, les traiteurs ; 

- Les cafés, bars, tabacs, presses ; 

- Les commerces de détail (livres, journaux, papeterie, habillement, chaussures, bricolage, 

maroquinerie, parfumerie, opticien, bijouterie/horlogerie, meubles, articles de 

sport/loisir, fleuriste, …) ; 

- Les laveries, blanchisseries, teintureries de détail, couturiers, cordonniers ; 

- Les garages, les distributeurs de carburant ; 

- Les soins de beauté : instituts de beauté, salons de coiffure/barbiers, ongleries ; 

- Salles de sport/remise en forme, escape-games, etc ; 

- La restauration ; 

- Les pharmacies ; 

- Les entreprises de métiers d’art. 

- Les entreprises artisanales avec point de vente 
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- Les activités de services de proximité avec point de vente (photographe, imprimeur, 

informaticien/video, tatoueur…) 

 

Sont exclus : 

- Les professions libérales (secteurs juridiques, santé, technique, cadre de vie, etc.), 

banques, assurances et courtiers, experts-comptables, agences immobilières, agences 

de voyage, professions paramédicales (orthopédistes, prothésistes…), taxis/transports 

de personnes et marchandises/ambulanciers, auto-écoles ; 

- Les activités non-sédentaires/ambulantes 

- Les micro-crèches ; 

- L’artisanat de production sans point de vente  

- L’hôtellerie indépendante et de chaîne, l’hébergement collectif (centre de vacances, 

centre d’accueil pour enfants, auberges de jeunesse, centre international de séjour, 

village de vacances, maison familiale de vacances, gîte de groupe et gite individuel, 

meublés de tourisme, etc. : liste non exhaustive), l’hôtellerie de plein air (terrain de 

camping, parc résidentiel de loisir), l’hébergement hybride (projets associant 

hébergements et activités, prestations, services) ; 

- Les points de vente individuels et collectifs d’agriculteurs ; 

- Les maisons de santé ; 

- Les entreprises relevant du secteur de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) qui n’entrent 

pas dans le secteur marchand ; 

- Les succursales dépendant juridiquement d’une grande enseigne ou d’une entreprise 

dépassant les seuils fixés par le présent règlement ; 

- Les SCI. 

 

C) Territoires éligibles 

 

D’une manière générale, les Zones prioritaires d’intervention sont constituées des centralités 

urbaines commerciales (centres villes, centres-bourgs, centres-quartiers, centres-villages). 

 

Sont exclues : 

- les galeries commerciales sauf dans les quartiers PLV 

- les zones industrielles, commerciales, artisanales de périphérie  

 

Les projets des entreprises doivent être cohérents avec les documents référents :  

- SCOT de la Région d’Annemasse et DAAC 

- PLU des Communes 

- Le Règlement local de publicité intercommunal (RLPI) 

 

Les porteurs de projet devront effectuer les formalités administratives et obtenir les autorisations 

nécessaires selon l’opération réalisée (Déclaration préalable, autorisation de travaux…) 

Cette aide est effective jusqu’à épuisement des enveloppes de crédits votées annuellement.  
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D) Dépenses éligibles 

 

Dépenses éligibles : 

Sont éligibles les investissements liés à l’installation ou la rénovation du point de vente, neufs 

ou d’occasion (sous les réserves d’un acte authentifiant la vente, qu’ils soient sous garantie du 

vendeur et que le vendeur atteste par écrit que le matériel n’a jamais été subventionné) : 

- Les investissements de rénovation : vitrines, mise en accessibilité du local, façades, 

enseignes, décoration, aménagement intérieur, etc. ; 

- L’aménagement de terrasses et pergolas pour les entreprises relevant prioritairement des 

secteurs de la restauration, des cafés, des bars-tabacs ; 

- Les investissements permettant l’organisation de points de retrait de produits (drive…) ; 

- Les équipements destinés à assurer la sécurité du local (caméras, rideaux métalliques, 

etc.) ; 

- Les investissements d’économie d’énergie (isolation, éclairage, chauffage, etc.) ; 

- Les investissements matériels : matériels professionnels spécifiques, mobilier, 

équipements informatiques et numériques… 

 

Ne sont pas éligibles :  

- L’acquisition de fonds de commerce, de locaux, de terrains ; 

- En cas de reprise d’entreprise, le rachat du mobilier, de l’enseigne. Seuls sont éligibles 

les nouveaux investissements ; 

- Les coûts de main d’œuvre relatifs aux travaux réalisés par l’entreprise pour elle-même 

; 

- Les investissements immobiliers (gros-œuvre, parking, extension de bâtiments, etc.) ; 

- Les véhicules ; 

- Le matériel d’exposition (showroom) ou la constitution du stock ; 

- Les supports et les prestations intellectuelles de communication consommables 

(plaquettes, flyers, cartes de visite, etc.) ; 

- Les frais de maîtrise d’œuvre, de déménagement, de stockage durant les travaux, les 

frais d’étude ; 

- L’achat de consommables et petit matériel (nappes, couverts, vêtements professionnels, 

bigoudis, serviettes, brosses, vélos pour un loueur de vélos, etc.) ; 

- Les aménagements/équipements de locaux attenants au domicile sans entrée 

indépendante pour la clientèle ; 

- Les dépenses financées par un crédit-bail ou sous forme de leasing (ou location avec 

option d’achat, ou location longue durée). 

 

 

 

ARTICLE 4 : PRINCIPES DE SELECTION 

 

Afin de sélectionner les projets, des critères basés sur les principes ci-dessous seront utilisés : 

- Qualité du projet : impact des investissements et de l’aide sur le développement de 

l’entreprise en termes de production ou de commercialisation ; 

- Viabilité de l’entreprise : concurrence, zone de chalandise, capacité à réaliser 

l’investissement, perspective d’emploi dans l’entreprise. 
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Une même entreprise ne pourra bénéficier qu’une seule fois du dispositif sur une période de 3 

ans à moins qu’il s’agisse d’un projet concernant de nouvelles activités.  

 

 

 

ARTICLE 5 : MONTANT DE L’AIDE ACCORDEE 

 

Le financement apporté par la Communauté d’Agglomération Annemasse-Les-Voirons est fixé à 

25% des dépenses éligibles plafonnées à 20 000 €HT, soit un maximum de subvention de 5 

000€ HT (12,5% pris en charge par l’agglomération au titre de sa compétence économique, 

12,5% pris en charge par la commune au titre de sa compétence en urbanisme). 

 

Le plancher de dépenses éligibles est fixé à 5 000 €HT. 

 

Cette aide pourra être complétée par l’aide régionale dont le plafond est fixé à 10 000€ HT 

(correspondant à une dépense subventionnable de 50 000€ HT). 

 

Pour mobiliser le complément régional, les dépenses doivent être d’un minimum de 10 000€ HT 

(8 000€ HT pour les projets de points relais la Poste). 

 

 

 

ARTICLE 6 MODALITES DE DEPOT ET D’INSTRUCTION DE LA DEMANDE  

 

Avant de débuter les démarches de demande de subvention, les entreprises pourront contacter 

la Communauté d’Agglomération Annemasse-Les-Voirons pour vérifier leur éligibilité à ce 

dispositif. 

 

Pour solliciter la subvention, l’entreprise devra transmettre une lettre d’intention à destination 

du Président d’Annemasse-Les-Voirons Agglomération (modèle joint au dossier de subvention).  

 

L’entreprise devra joindre les pièces suivantes : 

- Le dossier de demande de subvention dûment complété (à retirer auprès des services de 

la Communauté d’Agglomération) 

- Le présent règlement daté, signé et portant la mention « lu et approuvé » 

- Les devis correspondants aux investissements envisagés.  

- Les bilans et comptes de résultat des deux derniers exercices, prévisionnel le cas échéant, 

certifiés sincères et conformes par l’expert-comptable.  

- Avis de situation au répertoire sirene de moins d’un mois (https://avis-situation-

sirene.insee.fr/ ) 

- Attestation de prêt bancaire en cas de recours à l'emprunt.  

- Les plans et descriptifs des travaux immobiliers ou dossier visuel le cas échéant.  

- La copie du titre de propriété du local commercial ou copie du bail commercial.  

- Relevé d'identité bancaire ou postal original.  

 

La date de réception de la lettre d’intention par Annemasse Agglo constituera la date 

de début d’éligibilité. Aucun commencement de l’opération (signature de bons de 

commandes, de devis, de factures pro forma etc) ne pourra être entrepris avant cette 

https://avis-situation-sirene.insee.fr/
https://avis-situation-sirene.insee.fr/
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date. L’accusé de réception permet ainsi le démarrage de l’opération (signature des 

devis puis démarrage des travaux) mais ne présage en aucun cas de la décision du 

comité de pilotage. 

 

Le comité de Pilotage peut être amené à demander à l’entreprise des pièces complémentaires 

afin d’étudier au mieux le dossier.  

 

Pour mobiliser l’aide régionale, les entreprises devront solliciter les services de la Région sur le 

Portail des Aides également avant tout commencement de l’opération (soit avant signature de 

bons de commandes, de devis, de factures proforma etc). La date de transmission du dossier 

sur le portail des aides constituera la date de début d’éligibilité.  

 

 

 

ARTICLE 7 : DECISION D’ATTRIBUTION DE L’AIDE ET NOTIFICATION 

 

L’attribution de la subvention ainsi que son montant définitif sont décidés par décision du 

Président après avis motivé du Comité de pilotage spécifique.  

 

A la suite de la décision ou non d’attribution d’une subvention, un courrier signé par Annemasse-

Agglo sera envoyé à l’entreprise ayant déposé le dossier. 

 

La notification précisera les éventuelles conditions de versement de la subvention demandée 

(présentation de certains documents) par le comité de pilotage.  

 

 

 

ARTICLE 8 : DELAI DE REALISATION 

 

L’investissement doit être effectué dans un délai maximum de deux ans suivant la date de 

notification de la subvention attribuée par la Communauté d’Agglomération Annemasse-Les-

Voirons. Au-delà de cette période, le bénéficiaire perdra ses droits.  

 

 

 

 

ARTICLE 9 : MODALITES DE PAIMENT DE LA SUBVENTION 

 

La subvention sera versée à l’intéressé après contrôle de la réalisation des investissements et la 

fourniture de l’ensemble des factures acquittées et certifiées et des autorisations d’urbanisme et 

de travaux accordées, qui devront être conformes aux devis présentés initialement. Ce contrôle 

sera exercé par les services d’Annemasse Agglo.  

 

 

 

 

 

 

https://aides.auvergnerhonealpes.fr/account-management/crauraprod-demandeurs/ux/#/login?redirectTo=https:%2F%2Faides.auvergnerhonealpes.fr%2Faides%2F%23%2Fcrauraprod%2Fconnecte%2FF_ECO_TPE_FINV%2Fdepot%2Fsimple&jwtKey=jwt-crauraprod-portail-depot-demande-aides&footer=https:%2F%2Faides.auvergnerhonealpes.fr%2Faides%2F%23%2Fcrauraprod%2
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Règlement d’attribution 

 

ARTICLE 10 : MODIFICATIONS DU REGLEMENT 

 

Le comité de pilotage se réserve la possibilité de modifier le présent règlement par avenant.  

 

 

 

 

Mentions obligatoires aux régimes d’aide :  

Ce dispositif d’aide est pris en application du règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 Décembre 
2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides de minimis modifié par le règlement (UE) n°2020/972 de la Commission du 2 Juillet 2020 en ce qui 
concerne sa prolongation.  
 

 

 

 

 

Signature et cachet de l’entreprise (précédés de la mention lu et approuvé) 
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Convention pour le « service commun » 
d’instruction des autorisations d’urbanisme 

 
Entre: 
 
La Communauté d’Agglomération Annemasse-Les Voirons Agglomération, ci-après 
dénommée « Annemasse Agglo », représentée par son Président Gabriel DOUBLET, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération du Bureau 
Communautaire en date du 14 decembre 2021, 
D’une part, 
 
Et la commune d’Ambilly,  ci-après dénommée « la commune », représentée par son Maire, 
dûment habilité à signer la présente convention, par délibération du Conseil municipal en 
date du……………………………………………………, 
D’autre part, 
 
Vu le code général des collectivites territoriales , notamment l’article L 5211-4-2 et suivants 
Vu les dispositions de la convention initiale pour le « service commun » d’instruction des 
autorisations d’urbanisme entre Annemasse Agglo et la commune d’Ambilly en date du 2 
janvier 2014, 
Vu les dispositions de l’avenant n°1 à la convention initiale pour le « service commun » 
d’instruction des autorisations d’urbanisme entre Annemasse Agglo et la commune 
d’Ambilly, en date du 18 février 2016, 
Vu le schéma de mutualisation 2015-2020 adopté par Annemasse Agglo après avis 
unanimement favorable des communes membres, 
Considérant que suite à l’approbation du Pacte Financier et Fiscal, il a fallu  modifier les 
modalités de remboursement à Annemasse Agglo des coûts liés à la mise en œuvre du 
service commun « Instructions des autorisations d’urbanisme »  
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Il est convenu ce qui suit : 
 

Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de fonctionnement du 
« service commun » pour l’instruction des autorisations d’urbanisme auprès des 
communes membres d’Annemasse Agglo qui en font la demande. 
 
Le « service commun » constitue un outil juridique de mutualisation permettant de 
regrouper les services et équipements d’un EPCI à fiscalité propre et de ses communes 
membres, de mettre en commun des moyens afin de favoriser l’exercice des missions de 
ces structures contractantes et de rationaliser les moyens mis en œuvre pour 
l’accomplissement de leurs missions (cf. article L 5411-4-2 du CGCT). 
 
Comme prévu réglementairement, les avis des instances consultatives suivantes ont été 
recueillis : 

 Avis favorable du Comité Technique Paritaire d’Annemasse Agglo dans sa séance 
du 19 septembre 2013 ; 

 Avis favorable du Comité Technique Paritaire d’Ambilly dans sa séance du 26 
septembre 2013 
 

Il est entendu que la commune reste seule compétente en matière d’élaboration, 
révision et modification du Plan d’Occupation des Sols ou Plan Local d’Urbanisme, 
ainsi qu’en matière de délivrance des actes et/ou autorisations. 

 
Article 2 : Champ d’application 

 
Les communes peuvent décider d’avoir recours au service commun d’instruction des 
autorisations d’urbanisme soit pour l’ensemble des domaines d’intervention du service, soit 
pour un domaine en particulier, de manière complémentaire à des actions qu’elles mènent 
par elles-mêmes. 
 
En l’espèce, la présente convention s’applique à : 

 L’instruction des demandes de Certificats d’Urbanisme Opérationnels (CUb) 
 L’instruction des demandes de Permis de Construire (PC) 
 L’instruction des demandes de Permis d’Aménager (PA) 
 L’instruction des demandes de Permis de Démolir (PD) 
 Le récolement des autorisations délivrées lorsqu’il est obligatoire (cf. article R 462-

7 du Code de l’Urbanisme) 
 Les autres contrôles de conformité des actes instruits par Annemasse Agglo que la 

commune souhaite lui confier, et notamment de tous types de permis. 
 

Elle porte de manière générale sur l’ensemble de la procédure, depuis la pré-instruction 
jusqu’au contrôle de la conformité voire sur des missions liées aux infractions ( en cas de 
non-conformité ou de construction sans autorisation) 
 
Par ailleurs et de manière optionnelle, sous réserve de pouvoir garantir le bon 
fonctionnement du service commun sur ses fonctions relatives à l’instruction des 
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autorisations d’urbanisme, la commune pourra solliciter une mission ponctuelle 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour tout ou partie des phases d’évolution de son 
document d’urbanisme (ex : AMO pour la phase de lancement de la révision générale du 
Plan Local d’Urbanisme - délibération, marché public –, AMO pour le pilotage d’une 
procédure de modification…).  
La réalisation de cette mission donnera lieu à des dispositions financières particulières (cf. 
article 6 de la présente convention). 
 

Article 3 : Responsabilités respectives des parties 
 
Annemasse Agglo a en charge les responsabilités suivantes : 
 
- Hébergement du service commun dans ses locaux. La résidence administrative du service 
commun est établie à l’Hôtel d’Agglomération, 11 avenue Emile Zola, 741000 ANNEMASSE. 
- Travail technique d’instruction (examen de la complétude, consultations, examen 
technique du dossier, rédaction du projet de décision…). Dans ce cadre les instructeurs du 
service commun peuvent se déplacer en commune pour recevoir les pétitionnaires (plages 
définies), participer aux rendez-vous avec l’architecte -conseil, et participer à la 
Commission Urbanisme. 
- Vérification de la conformité des actes instruits par elle (récolements obligatoires et 
contrôles de conformité systématiques ).  
- Les agents peuvent se déplacer en commune pour effectuer un contrôle au lancement et 
pendant le chantier, ou une fois la DAACT déposée  
-Quelque soit la méthode de visite, un compte rendu sera réalisé  par l’agglomération et 
envoyé par mel à la commune concernée, pour suite à donner. Cette mission reste 
préventive et dissuasive, en guidant le pétitionnaire, en cas de non respect volontaire ou 
involontaire, du projet déposé. Mais elle peut aussi donner lieu à un arrêt des travaux . 
(mesure Répréssive) 
- Rédaction des constats d’infraction et des procès verbaux par l’agent en charge de la 
police de l’urbanisme.  En effet, en matière d'urbanisme, les infractions sont dans la 
majeure partie des cas des délits. Le respect des règles du droit de l'urbanisme est 
sanctionné aux articles L.610-1  et L.480-1 et suivants du code de l'urbanisme :  
constructions sans autorisation et non respect d’une autorisation d’urbanisme 
-Rédaction des arrêtés interruptifs de travaux : la rédaction d’un AIT necéssite la 
constatation d’une infraction par procès verbal de la part de l’agent de l’agglomeration. Les 
travaux doivent avoir débuté et la construction ne doit pas être achevée. L’arrêté doit être 
motivé (L.480-2 al.3 du CU).  
 
Les missions de conformité et de police de l’urbanisme pourront être réalisées 
sur la commune uniquement pour les actes que le service instruit pour son 
compte ( article 2 – champ d’application) . De même , le service mutualisé n’est 
pas tenu à ce concours lorsque la décision de la commune est différente de la 
proposition faite par le service instructeur. 
 
- Pilotage des conventions d’études de territoire et de service régulier de conseil 
architectural, urbain et paysager en lien avec le CAUE de la Haute-Savoie. Dans ce cadre 
le service instructeur propose les projets de renouvellement ou d’avenants à ces 
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conventions au besoin qui précisent les modalités d’organisation du service de conseil, et 
vérifie avant facturation que les prestations ont bien été exécutées. 
- Pilotage du projet de dématérialisation des actes conformément à l’obligation 
règlementaire  (01/01/2022) ainsi que tout le travail qui pourrait en découler (ex : 
Archivage électronique…)  

- Travail technique relatif à la mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour tout ou partie 
des phases d’évolution du document d’urbanisme, si la commune sollicite la réalisation de 
cette mission. 
 
 
La commune : 
 
- Accueille et Renseigne le public. Elle peut renvoyer les demandes complexes vers le 
service instructeur (mail ou plages téléphoniques). 
- Réceptionne les demandes d’urbanisme,  
 - Attribue les numéros de dossiers,  
- Délivre l’accusé d’enregistrement au pétitionnaire (électronique ou papier).  
-  Enregistre dans Oxalis l’acte en cas de dépot papier en mairie 

- Affiche le dépôt en mairie 

- Notifie les demandes de pièces complémentaires et les majorations de délais éventuelles  

- Enregistre ces demandes signées sur le logiciel 

- Organise et participe au rendez-vous avec l’archi-conseil selon des plages définies avec 
l’instructeur. 
- Organise et participe à la Commission Urbanisme. 
- Délivre les autorisations (proposition d’arrêté à récupérer dans le logiciel). Elle procède 
elle-même aux modifications de l’arrêté en cas de désaccord avec le service 
instructeur. 
- Garde à sa charge les recours gracieux / contentieux . Des éléments techniques pourront 
toutefois être fournis par le service Instructeur pour aider la commune sur son 
argumentaire. 
- Gère des formalités administatives pour les infractions au code de l’urbanisme  (  
rédaction et envoi de courriers, envoi des PV…) 
- Transmet sans délai la copie du Procès-Verbal aux services du Procureur de la 
République du Tribunal judiciaire territorialement compétent, avec les pièces nécessaires 
à son instruction (photos + extraits du document d’urbanisme). 
 - Transmet la copie du Procès-Verbal à la cellule juridique de la DDT. 
 
- Informe le service instructeur de toutes décisions relatives à l’urbanisme pouvant avoir 
une incidence sur le droit des sols : procédure d’évolution de son document d’urbanisme, 
institution de taxes ou participations, délibération de majoration de droits à construire… 
- Participe à la numérisation de tout document utile à l’application du droit des sols (a 
minima vérification de la version numérisée) en lien avec les preconisations du service SIG 
( SIUN ) de l’agglomération. 
- Procède au classement, à l’archivage et à la mise à disposition du public des dossiers 
clos. A ce titre, une reflexion est en cours sur l’archivage électronique en lien avec la 
dématerialisation 
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- Gère les missions administratives et logistiques liées aux évolutions de son document 
d’urbanisme et relatives aux fonctions d’AMO éventuellement confiées au service commun 
(établissement des pièces administratives de marché public, organisation de réunions…). 
 
Les parties s’entendent pour mettre à jour  ensemble un guide de procédure détaillé, 
et destiné à préciser les rôles et les moyens de chacun pour chaque mission confiée au 
service commun.  

 
Article 4 : Durée et date d’effet 

 
La présente convention entre en vigueur à compter du 1er janvier 2022 et est conclue pour 
une durée indéterminée.  
 
Les parties conviennent néanmoins de se réunir à minima tous les trois ans pour étudier 
les éventuelles évolutions à intégrer à la présente convention (clause de revoyure).  
La convention pourra également être modifiée par avenant, acceptée par les parties. 
 

Article 5 : Situation des agents du service commun 
 
Le service commun est placé au sein du service « Aménagement du Territoire et     
urbanisme reglementaire», lui-même intégré à la « Direction de l’aménagement, de 
l’économie et de l’environnement » 
 
Les agents, qu’ils soient mis à disposition par les collectivités ou recrutés par 
l’Agglomération sont placés, pour l’exercice de leurs fonctions, sous l’autorité fonctionnelle 
du Président de l’Agglomération. Le Président, ou le cas échéant son représentant, adresse 
au responsable du service toutes les instructions nécessaires à l’exécution des tâches qu’il 
lui confie. 
 
Les fonctionnaires et agents non titulaires communaux qui remplissent en totalité ou en 
partie leurs fonctions initiales dans un service ou une partie de service mis en commun 
sont de plein droit mis à disposition de l’Agglomération pour le temps de travail consacré 
à ce service et pour la durée de la convention. Pour ces agents mis à disposition, 
Annemasse Agglo dispose de l’ensemble des prérogatives reconnues à l’autorité investie 
du pouvoir de nomination, à l’exception de celles mentionnées aux articles 39,40, 61, 64 
à 73, aux sixième à huitième alinéas de l’article 89 et suivants, et aux articles 92 à 98 de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale. Des conventions de mise à disposition des agents concernés régissent 
cette répartition de manière détaillée. 
 
 
Le service commun objet de la présente convention est composé des postes suivants : 
 

Statut de 
l’agent 

Cadre 
d’emploi 

Fonction Compétence % ETP Nombre 
d’agents 

Titulaire titulaire 
brigadier-

Instructeur : 
20% 

Technique 100 % 1 
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chef 
principal 

Contrôle – 
police de 
l’urbanisme : 
80% 

Titulaire Technicien  Instructeur Technique 100 % 1 

Contractuel  technicien 
principal 
2ème classe  

Instructeur Technique 100 % 1 

CDI technicien 
principal 
2ème classe  

Instructeur Technique 100 % 1 

Titulaire Attachée 
territorial 

Responsable Technique 15 à 25 % 1 

 
 
Les parties conviennent que le nombre d’agents du service commun, leur pourcentage de 
temps de travail affecté au service commun, ainsi que le statut et le cadre d’emploi de 
chacun, pourront être amenés à évoluer en fonction de la charge de travail, des missions 
confiées au service et de l’évolution des carrières. 
 

Article 6 : Dispositions financières 
 
La mise à disposition des moyens mutualisés s’effectue à titre payant, via une participation 
de la commune représentative des charges de fonctionnement et d’investissement 
résultant de l’exercice de la présente convention. 
Les différentes tâches exécutées par Annemasse Agglo pour le compte des communes en 
application des articles 2 et 3 de la présente convention, pour les missions d’instruction 
des autorisations d’urbanisme, relèvent de conditions de remboursement déterminées 
comme suit. 
 
Cette participation sera basée sur un coût global du service commun (G) calculé comme 
suit : 
 
G = S x C  
 
S = coût salarial, intégrant l’ensemble des charges de personnel et frais assimilés 
(rémunération, charges sociales, taxes, frais médicaux, formations… sans que la présente 
liste soit exhaustive). 
 
C = coefficient de charges fixé en fonction du budget prévisionnel du service sur trois ans 
soit 1,15. 
 
Le coût global (G) du service sera réévalué annuellement sur la base de l’évolution du coût 
salarial. Le coefficient de charge reste fixe pour la durée de la convention.  
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La participation de chaque commune se decomposera en une participation sur une part 
fixe et une participation sur une part variable , sur la base du temps passé pour chacune 
des communes. 
La part « fixe » représentera 20% du coût salarial du service commun, auquel s’ajoutera 
le coût des autres charges. La « part variable » correspondra au différentiel entre le coût 
global du service (G) et la « part fixe ». 
 
 Pour ce qui concerne la participation à la part « fixe », la clef de répartition entre les 

communes correspondra à la part de chaque commune dans le temps passé au total, 
sur les trois dernières années, pour l’instruction et la conformité. Cette part sera 
glissante sur trois ans et réévaluée chaque année.  

 Pour ce qui concerne la participation à la part « variable », la clef de répartition entre 
les communes correspondra à la part de chaque commune dans le temps passé au 
total, en fonction du nombreet types d’actes ( actes instruits, contrôle de conformité, 
AT ERP) traités par le service commun pour chaque communes, sur les douze derniers 
mois ecoulés. 

 L’ensemble du remboursement des coûts par la Ville aura lieu par retenue sur les 
attributions de compensation conformément aux dispositions de l’article L5211-4-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, et cela par délibération du Conseil 
communautaire d’Annemasse Agglo en fin d’exercice, après concertation préalable avec 
le bénéficiaire de la mutualisation. 

Les frais de gestion pourront être modulés à la baisse selon un barème défini par le Conseil 
communautaire afin d’inciter à la mutualisation et répercuter l’effort de rationalisation à 
entreprendre par Annemasse-Agglo. 
Si le coût ainsi défini pour l’année en cours devait être réajusté suite aux opérations de fin 
d’exercice, la régularisation interviendrait l’année suivante. 
Chaque début d’année, le versement mensuel de l’attribution de compensation prévisionnel 
tiendra compte des coûts liés à ce service commun et le montant définitif sera délibéré en 
fin d’exercice comme indiqué au paragraphe ci-avant.  
 
 
 Chaque acte est pondéré selon un ratio (minutes) défini ensemble par les parties : 

- Pour les actes  
 

Acte Minutes 
Cua 24,4 
Cub 97,6 
DP 170,8 
PC 244 
PA 292,8 
PD 195,2 

AT ERP 170,8 
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 Pour les missions de conformité 
 

Acte Minutes 
Annexe 35 

Maison individuelle 120 
Immeuble 240 

Groupe d’immeuble 270 
Déplacement 20/contrôle 
PV/infraction 480 (8h) 

 
 

 Pour l’exécution d’une vérification en cours de chantier sur un site à la 
demande d’une collectivité ou à l’initiative de l’agent assermenté . (articles 
L.461-2 du CU (droit de visite).  
Cette mission de vérification en cours de chantier sera effectuée en parallèle 
d’autres missions, et lors de d’autres deplacements et en consequence ne donnera 
pas lieu à un financement particulier. 

 Pour les missions de police de l’urbanisme et notamment la constatation des 
infractions au code de l'urbanisme : le temps de rédaction  d’un procès verbal est 
forfaitaire et est estimé à 8h de travail ( 480 mn)   

 
 Pour ce qui concerne les prestations de conseil architectural, urbain et paysager 

(études de territoire ou service régulier), Annemasse Agglo refacturera à la 
commune le réel des vacations payées par elle aux architectes consultants (coût de 
la vacation et des frais de déplacements) et réalisées sur le territoire communal, 
pour les études de territoire ou le service régulier de conseil, qui auront fait l’objet 
d’un accord écrit de la commune. 

Cette refacturation interviendra annuellement et sera diminuée, le cas échéant, de la 
participation du CAUE de la Haute-Savoie. 
 

 Pour l’exercice particulier de la mission d’AMO pour la phase de lancement 
de la révision générale du PLU, la participation G est calculée selon les modalités 
suivantes : 

S = 220 € par jour (8h)  
C = 1,15 
Le service proposera à la commune souhaitant lui confier cette mission un devis reprenant 
ces coûts unitaires, pour accord. La facturation afférente sera intégrée aux demandes de 
participation annuelle du service commun.  
 

Article 7 : Suivi et évaluation de l’activité du service 
 
Un Comité de Suivi spécifique au service commun composé de représentants de chaque 
commune ( Politique et/ou technique)  ayant conventionné avec Annemasse Agglo se réunit 
a minima une fois par an et autant que nécessaire pour exercer un suivi : 
- de l’application des conventions 
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- des évolutions à apporter au fonctionnement ou au champ d’application du service 
- des demandes d’entrée ou de sortie du service transmises par les communes. 
 

Article 8 : Assurances et responsabilités 
Durant la mise en commun du service, les agents affectés au service agissent sous la 
responsabilité d’Annemasse Agglo. Les sommes exposées au titre de cette gestion 
commune relèvent des dispositions financières de l’article 6. 
 
En cas de faute lourde commise par l’une des parties au détriment des autres, la (les) 
partie(s) victime(s) pourra(ont) engager la responsabilité de l’autre partie, par dérogation 
aux stipulations de l’alinéa précédent, non sans avoir tenté toute démarche amiable utile, 
dont au moins la saisine du Comité de Suivi de l’article 7 de la présente convention et la 
mise en oeuvre des procédures de conciliation prévues à l’article 9 ci-après. 
 

Article 9 : Litiges 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application 
de la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 
instance juridictionnelle. Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront 
en cas d’épuisement des voies internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue 
par l’article L. 211-4 du Code de justice administrative. Ce n’est qu’en cas d’échec de ces 
voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 
l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction compétente. 
 

Article 10 : Résiliation - dénonciation 
La présente convention peut prendre fin de manière anticipée à la demande d’une des 
parties, à l’issue d’un préavis de 6 mois.  
 
En cas de dénonciation à l’initiative de la commune, celle-ci devra prendre toutes les 
mesures favorisant la réaffectation des agents titulaires ou non titulaires pour leur temps 
de travail consacrés à elle (fin de la mise à disposition de l’agent, affectation de l’agent 
dans ses services…).  
 

Article 11 : Dispositions terminales 
La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés 
ainsi qu’aux trésoriers et aux assureurs respectifs de la Communauté d’Agglomération et 
des communes membres du service commun. 
 
 
 
Fait à………………………………………    Le……………………………………… 
 
 
Le Maire d’AMBILLY  Le Président d’Annemasse 

Agglo, 
 
Guillaume MATHELIER      Gabriel DOUBLET 
 
(cachet +signature)      (cachet +signature)  











Périmètre de prise en considération d'un projet d'aménagement 


